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Ce rapport 2023 est structuré en trois parties. La première résume la façon dont le Collège national a 
organisé son travail au cours de l’année écoulée, la seconde décrit les réunions du Collège et de son 
bureau qui ont été consacrées à encadrer le programme de travail 2023-24, tandis que la troisième 
partie résume les activités des différents groupes de travail (GT). 

Introduction : 2023, une année pendant laquelle les activités du Collège 
national ont pour la première fois bénéficié d’un soutien externe 
significatif  
 

Comme précisé dans le rapport 2022 du Collège, Monsieur le ministre Vandenbroucke a pris l’initiative 
de solliciter un appui financier conséquent du gouvernement pour les activités du Collège. Le conclave 
budgétaire de novembre 2022 a entériné l’attribution de montants financiers significatifs pour les 
années 2023 et 2024. 

Ce financement devait permettre principalement  

 D’offrir un ‘soutien organisationnel transversal’ aux différents groupes de travail ainsi qu’au 
Collège lui-même par des consultants externes, via le lancement d’un marché public ;  

 De structurer le développement d’un formulaire uniforme d’évaluation des capacités 
fonctionnelles (FCE) par un groupe de recherche universitaire, et cela afin d’aider le GT1 à 
atteindre ses objectifs ; l’appel à des chercheurs universitaires impliquait le lancement d’un 
marché public spécifique ;  

 De soutenir le développement de 20 fiches supplémentaires pour aider les médecins 
généralistes dans l’accompagnement de leurs patients vers le rétablissement et le retour au 
travail ; le développement de 9 nouvelles fiches en 2023 et de 11 en 2024 impliquait la 
mobilisation du GT3 et le lancement d’un marché public spécifique ;  

 De lancer une campagne d’information et de sensibilisation concernant les 9 fiches existantes 
en collaboration avec les associations scientifique des médecins généralistes (Domus Medica, 
SSMG) ;  

 De soutenir les travaux du GT2, c’est-à-dire le développement d’une plateforme de 
communication et d’échange de données entre les différents médecins et non-médecins 
impliqués dans le processus d’évaluation des capacités restantes de travail, en recrutant pour 
une période limitée un business analyst qui serait chargé d’analyser les flux existants 
d’échanges d’informations entre les différents secteurs de la sécurité sociale. 

 Ce financement a aussi permis d’activer le troisième volet d’une étude sur l’attractivité de la 
fonction de médecin au service de la sécurité sociale dont les deux premiers volets étaient 
consacrés à la même thématique mais focalisés exclusivement à la fonction médicale au sein 
de la Direction générale personne handicapée. Cette étude est confiée au consultant Antares. 

Au cours du 1er semestre 2023, le Collège a donc consacré beaucoup de temps et d’énergie à la 
définition du contenu des appels d’offres que le SPF SS était chargé de lancer, et cela en coordination 
étroite avec des fonctionnaires du SPF, notamment la cellule ‘marchés publics’ du SPF, le Directeur 
général Manuel Paolillo (DG Coordination des politiques et Relations internationales du SPF SS), le 
cabinet  ainsi qu’avec les responsables des GT1 et GT3.  



 4 
 

En attendant le lancement du marché public pour le ‘soutien organisationnel transversal’, la société 
de consultance Möbius a pu apporter un soutien ponctuel à deux groupes de travail, le GT2 et le GT3, 
grâce au budget que le SPF Sécurité sociale avait pu mobiliser à la fin de l’année 2022. 

Le déroulement des marchés publics 2023 ne s’est pas déroulé cependant comme il avait été espéré. 
L’appel d’offres pour un soutien organisationnel transversal 2023-24 a été publié le 25 avril, mais lors 
de la clôture des offres le 23 mai, nous avons constaté avec surprise qu’aucune offre n’avait été reçue ! 
Il a donc fallu relancer un nouvel appel. 

Ce nouvel appel a été publié le 26 juin ; c’est à cette date également qu’ont été publiés les cahiers des 
charges relatifs au formulaire d’évaluation FCE (soutien à la mission du GT1) et au développement de 
20 nouvelles fiches pour l’accompagnement du retour au travail par les médecins généralistes (soutien 
à la mission du GT3). La date ultime de remise des offres était fixée au 9 août. 

A l’échéance fixée, le SPF avait reçu 2 offres pour le marché de soutien transversal, 2 offres pour le 
marché du GT1 et 2 offres pour le marché du GT3. 

Pour le soutien transversal, le jury du SPF a attribué le marché à la société Möbius. Et deux réunions 
de démarrage des travaux ont pu être organisées le 31 août avec le SPF et ensuite le 3 octobre avec 
les coordinateurs des différents groupes de travail. 

Pour les deux autres marchés par contre, aucune des offres n’a pu être retenue et il a donc été décidé 
de publier à nouveau deux appels d’offres en adaptant le contenu des cahiers des charges. Ces 
publications sont intervenues le 11/09 pour le marché du GT1 et le 13/09 pour le marché du GT3. A la 
clôture de ces deux appels d’offres le 9 octobre, 3 offres avaient été reçues pour le marché du GT1, et 
deux offres pour le marché du GT3. 

Le jury a attribué le marché du GT1 à une équipe scientifique de l’UGent en date du 20 octobre, et 
celui du GT3 à une équipe scientifique de la KU Leuven en date du 17 octobre. Une première réunion 
de démarrage avec l’équipe KUL a été organisée par le SPF dès le 19 octobre.  

En résumé, la volonté ministérielle de soutien au Collège s’est heurtée à la réalité des procédures de 
marché public : délais de publication et aléas des offres reçues. En pratique, le soutien transversal aux 
activités des groupes de travail ne s’est complètement déployé qu’à partir du début du mois d’octobre 
et a donc concerné le 4e trimestre de l’année. Les travaux scientifiques en soutien des missions du GT1 
et du GT3 n’ont pu démarrer qu’à la fin du mois d’octobre, ce qui représente pour les chercheurs un 
vrai défi : les deux cahiers des charges prévoient en effet la réalisation des travaux demandés et la 
remise des résultats correspondants pour le 31 décembre 2023. Les deux équipes font donc face à un 
délai très court et à une pression temporelle importante. 

Ces difficultés permettent de comprendre pourquoi le bilan de l’année 2023 est plus limité qu’espéré 
pour certains groupes de travail, comme le montre la 3e partie du présent rapport. Les compétences 
mobilisées en appui du Collège laissent cependant augurer de résultats prometteurs pour l’année 
2024.   
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Les réunions du Collège et du bureau 
 

Le bureau du Collège s’est réuni à deux reprises pour préparer les réunions plénières : le 6 mars et le 
14 novembre 2023. 

Deux séances plénières ont été organisées : le 15 mai, en présence du ministre Vandenbroucke, et le 
12 décembre 2023.  

 

Les activités des groupes de travail du Collège 

GT 1 : Uniformisation de l'évaluation de l'incapacité de travail sur la base du 
langage standard ICF 

Objectifs du GT1 
Ce groupe de travail a été créé dans le but d'élaborer des lignes directrices sur l'uniformisation de 
l'évaluation de l'incapacité de travail au sein des différentes institutions de sécurité sociale et des 
organismes assureurs (privés). Les institutions concernées sont les suivantes : 

- L'Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI)  

- L'Office national de l'Emploi ;  

- L'Agence fédérale des risques professionnels  

- La Direction Générale Personnes Handicapées 

- MEDEX 

- Les organismes assureurs (privés) 

À cet égard, les cellules stratégiques concernées souhaitent que le groupe de travail développe une 
vision à relativement court terme concernant l'uniformisation de l'évaluation de l'incapacité de travail. 
Le groupe de travail a établi une feuille de route et identifié des points d'action prioritaires qui 
devraient aboutir à des résultats à relativement court terme. Ce groupe de travail est coordonné par 
la Direction Réinsertion professionnelle du Service des indemnités de l'INAMI. 

Mission du groupe de travail 
La problématique « Uniformisation de l'évaluation de l'incapacité de travail » est très large et doit être 
développée. En effet, l'une des premières mises en garde que l'on peut formuler ici est de savoir 
comment traiter le fait que dans les différents systèmes de « reconnaissance » de l'incapacité de 
travail, cette notion est définie différemment dans la législation.  

Pour mieux harmoniser les systèmes, l'action la plus ambitieuse consiste à harmoniser les cadres 
juridiques et donc à opter pour une réforme globale. Cependant, la réforme des cadres juridiques ne 
relève pas du ressort de ce groupe de travail.  
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Une autre solution consiste à comparer les différents cadres juridiques et à analyser leurs points 
communs. En d'autres termes : quel(s) élément(s) de la législation relative à 
l'évaluation/reconnaissance de l'incapacité de travail est (sont) commun(s) ou peut (peuvent) être 
intégré(s) dans un concept commun.  

Sur cette base, il a été décidé que le groupe de travail se concentrerait sur l'évaluation des capacités 
restantes à l'aide de l'ICF (langage universel - modèle) et sur la manière dont elle peut être traduite 
dans les différents systèmes.  

Il s'agira donc d'examiner dans quelle mesure ces deux concepts peuvent être conciliés dans les 
différents systèmes et donc dans quelle mesure une évaluation uniforme des capacités résiduelles 
dans les cadres juridiques actuels peut soutenir l'évaluation de l'incapacité.  

L'évaluation uniformisée ne signifie pas nécessairement l'utilisation des mêmes outils, mais devrait au 
moins signifier l'utilisation du même modèle au sein des différents systèmes pour inventorier les 
capacités restantes.  

Méthodologie du groupe de travail 
Compte tenu des autres obligations professionnelles des membres du GT, il n'est pas envisagé que les 
membres effectuent eux-mêmes tout le travail nécessaire pour répondre à cette demande des cellules 
stratégiques.  

Cependant, étant donné que le sujet est très complexe et nécessite une connaissance approfondie des 
différents cadres juridiques, il ne semble pas approprié de désigner un groupe de recherche chargé de 
l'analyse complète du contenu. Dans ce contexte, un groupe de recherche a été désigné pour 
développer le formulaire uniforme.  

Développement du formulaire uniforme pour identifier les capacités restantes - 
collaboration avec le groupe de recherche 
En 2023, un marché public a été publié et un groupe de recherche de l'Université de Gand a été nommé 
en octobre pour soutenir les travaux du groupe de travail.  

État des lieux au 12 décembre :  
La première version du formulaire FCE, élaborée sur la base d'une revue de la littérature, a été 
présentée à des groupes de discussion (FR et NL) afin d'examiner son contenu, sa méthode 
d'évaluation et son interprétation. 

Les résultats de ces groupes de discussion ont été finalisés et ont conduit à une révision du formulaire 
FCE, qui sera présenté aux utilisateurs finaux par le biais d'une étude Delphi avant Noël. 

Le rapport final avec les résultats des 3 modules de travail sera présenté par l'équipe de recherche de 
l'UGent le 23 janvier 2024 lors d'une réunion du GT1. 
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GT 2 : Développement d’une plateforme de communication et d’échange de 
données entre les différents médecins et non-médecins impliqués dans le 
processus d’évaluation des capacités restantes de travail. 

Objectifs du GT2  
L'objectif de ce groupe de travail est de déterminer un noyau (ou « core-set ») optimal de données 
médicales et médicolégales, qui peuvent être échangées via une plateforme à définir, afin de faciliter 
l'échange de données liées à l’incapacité de travail et à son évaluation entre les acteurs de la sécurité 
sociale. Il était prévu que dans une première phase de ses activités en 2023, ce GT dresserait un 
inventaire des flux de données mis en place entre tous les acteurs de la sécurité sociale, y compris les 
assureurs-loi (pour les accidents du travail) et les services de prévention en médecine du travail.  

Réunions de travail et définition du champ des analyses 
Le GT2 a tenu une première réunion de travail le 14 février 2023 afin de définir une méthodologie de 
travail et d’en esquisser les différentes étapes. Malheureusement des problèmes techniques, survenus 
en début de réunion, ont entraîné un retard important et un environnement de travail non optimal. 
Les participants ont cependant convenu que : 

 la réflexion sera limitée aux données relatives aux salariés du secteur privé, et aux échanges 
de données avec les mutuelles, l'INAMI, les assureurs-loi et les autres parties prenantes. A la 
demande des participants, et après concertation avec le président du Collège National, 
l’exercice d’analyse sera dans un 2e temps étendu aux fonctionnaires fédéraux et donc au 
Medex. 

 dans une première phase, les analyses seront limitées aux échanges entre les acteurs de la 
sécurité sociale. Les partages d'informations avec par exemple les prestataires de soins, les 
employeurs, les experts juridiques et les syndicats, ne seront traités que dans une phase 
ultérieure. 

 l’exercice portera sur toutes les données médico-légales, disponibles et utiles à être partagées 
entre les acteurs de la sécurité sociale.  

Une seconde réunion a été planifiée, avec l’aide d’une consultante de Möbius, pour le mois de mai et 
elle devait réunir les experts médecins du GT mais également un ou une juriste de chaque secteur ou 
institution représentée. Cette deuxième réunion avait pour but de cartographier les plateformes de 
communication existantes entre les différents secteurs de la sécurité sociale, de décrire le futur 
souhaité en matière de partage de données, et enfin d’évaluer la faisabilité du futur partage de 
données, en tenant compte de la législation applicable. Toutefois il est rapidement apparu préférable 
de reporter cette 2e réunion au mois de septembre de façon à bénéficier des premiers résultats de 
l’analyse des flux existants de données qui allait être confiée à un consultant externe (ou « business 
analyst ») financé par le SPF Sécurité sociale à partir de la fin du mois de mai. 

Le 22 mai, les responsables du GT2 ont rencontré une fonctionnaire de l’INAMI afin de prendre 
connaissance de la méthodologie suivie pour le développement de la plateforme TRIO devant faciliter 
les échanges entre médecin-conseil, médecin traitant et médecin du travail, en matière de 
réintégration au travail. 
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Etat d’avancement au 18 décembre 2023 
Le bilan réalisé fin novembre révélait que certains entretiens avaient bien eu lieu et avaient été traduits 
en rapports pour validation (notamment pour l’INAMI et le Medex). Sur base de ces entretiens les flux 
actuels d’échanges de données renseignés ont été cartographiés. Parmi les entretiens prévus avec, 
entre autres, les organismes assureurs (OA, ou mutualités), l’Abefradoc et le Benevermedex. Sur base 
des informations apportées dans ces derniers interviews, la cartographie sera complétée et ensuite 
soumise par voie électronique à chaque intervenant pour validation.  

Les livrables sont maintenant attendus pour fin décembre 2023 et consisteront principalement en une 
vue globale des échanges de données médico-légales (concernant principalement l’incapacité de 
travail) entre l’INAMI, Fedris, les OA, et les assureurs-loi.  

Le GT a prévu de se réunir à la fin janvier 2024 pour prendre connaissance de ces premiers résultats, 
les valider et discuter du futur préféré et de sa faisabilité. Selon les résultats obtenus, la nécessité 
d’une extension des analyses à d’autres acteurs (ONEM/RVA, DG personnes handicapées, travailleurs 
indépendants) sera évaluée.  

GT 3 : Développement d’un outil d’aide pour les médecins généralistes dans 
l’accompagnement de leurs patients vers le rétablissement et le retour au 
travail. 

Objectifs du GT3 
Ce groupe de travail a pour objectif d’élaborer à destination des praticiens des fiches pour des 
pathologies donnant lieu à une incapacité de travail de longue durée. 

Etat d’avancement du GT3 

Implémentation des 9 fiches existantes développées en 2022  
Cette implémentation a impliqué les activités suivantes 

1. Finaliser les documents de supports VISION et les 9 Fiches 2022 en fournissant les documents 
suivants aux participants du testing pilote : LUSS, VPP , SSMG , DOMUS Medica :  

o Outil médecins généralistes - Rétablissement et retour au travail - Documentation traitement 
feedback pilote (document court) 

o Outil médecins généralistes - Rétablissement et retour au travail - Processus de 
développement et évaluation (document plus complet pour information) 

o Outil médecins généralistes - Rétablissement et retour au travail - Résultats de l’enquête pilote 

o Outil médecins généralistes - Rétablissement et retour au travail - Outil définitif 

2.  Intégrer l’outil dans les softwares utilisés par les Médecins Généralistes :  
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Ceci a été réalisé en mars 2023, en collaboration avec la cellule E-Health. Les documents sont 
disponibles via les liens suivants : 
https://www.evidencelinker.be/nl/zoeken?k={"icpc2":"P29","icd10":"Z73"} 

https://www.evidencelinker.be/fr/rechercher?k={"icpc2":"P29","icd10":"Z73"} 

3. Développer une campagne de communication/ information vers les médecins généralistes : 

Un plan de communication en 3 axes a été proposé et discuté avec la SSMG et Domus. Une estimation 
budgétaire a été fournie par le comité de pilotage au SPF.  

o Organisation d’un Webinar : celui mis sur pied avec Domus Medica est prévu le 18 janvier 
2024 ; la date de celui organisé par la SSMG reste à confirmer.  

o Publication d’un article dans les revues spécifiques Domus / SSMG : rédaction et préparation 
en cours. 

o Newsletter : une information a été publiée dans la Newsletter aux membres de chacune des 
associations. Cette information sera répétée et couplée à l’invitation à participer au webinar. 

Développement de nouvelles fiches en 2023 et en 2024 
Le Comité de pilotage s’est attelé en 2023, avec le soutien de Möbius, à proposer une liste des 
nouvelles pathologies pour lesquelles il serait utile de développer une fiche en 2023-2024. Cette liste 
a été réalisée sur base des inputs du président du GT (sources statistiques des OA) et de l’INAMI (source 
statistique du service des indemnités-SIDU). Cette liste a été intégrée dans l’appel d’offres.  

Le comité a également relu et adapté le contenu du cahier des charges pour un appel public au soutien 
par une équipe universitaire. 

Il a ensuite participé à l’évaluation qualitative des dossiers introduits par les candidats, et a formulé un 
avis quant à l’offre à retenir. 

L’offre retenue est celle introduite par la KU Leuven. 

Après la notification de l’attribution du marché, les actions suivantes ont été entreprises  

o Le Comité de pilotage a pris contact le 19 octobre avec l’équipe de recherche et convenu avec 
elle du planning des réunions de suivi avec le comité. 
L’équipe KUL a été présentée aux membres du GT 3 le 07 novembre ; au cours de cette réunion 
du GT, les chercheurs ont présenté leur méthodologie d’approche pour la réalisation des 9 
premières fiches en 2023. Les 9 pathologies concernées sont les suivantes :  

- Douleur cervicale 
- Arthrodèse lombaire 
- Prothèse de hanche 
- Épicondylite latérale 
- Épilepsie 
- Sclérose en plaques 
- Migraine 
- Insulinodépendance 
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- Mici, Maladie de Crohn & colite ulcéreuse. 
 Une demande de soutien des membres du GT3 a été adressée par mail à la suite de cette 
réunion : il s’agissait d’identifier des experts à contacter pour chacune des pathologies 
concernées, et de conseiller des références de la littérature existante ; 

o Les membres du GT 3 ont également été mis à contribution pour établir un classement 
préférentiel pour les 11 fiches à développer pour la fin 2024. Ce classement a été approuvé 
par le Collège lors de sa réunion du 12 décembre, et il comporte les affections suivantes :  

Conclusion 
En conclusion, l’activité du GT3 en 2023 a été double : favoriser l’implémentation des fiches 
« 2022 » sur le terrain en collaboration avec les associations de généralistes, et entamer le 
processus de réalisation des nouvelles fiches 2023 et 2024 dans le cadre d’une collaboration avec 
une équipe universitaire suite à la publication d’un marché public.  

 

GT 4 : Réflexion quant à la valorisation du statut du médecin en sécurité 
sociale. 
 

Ce Groupe de Travail est présidé par le Dr Jean-Pierre Schenkelaars. Il a été créé pour aborder la 
question cruciale de la valorisation du statut des médecins travaillant au sein de la sécurité sociale. 
Cette initiative vise à accroître l'attractivité de la fonction médicale au sein de ce secteur.  

Objectifs du GT 4  
Ce GT a été consƟtué dans le but principal de repenser le statut des médecins en sécurité sociale et 
d'explorer des moyens d'accroître l’aƩracƟvité de la foncƟon. Pour ce faire, le groupe a bénéficié de la 
collaboraƟon avec la société de conseil externe Antares, qui possède une expérience précieuse dans 
une étude similaire réalisée pour la DG Han en ce qui concerne la valorisaƟon des médecins. 

État d'avancement du GT 4  
Le lancement du GT 4 a été légèrement retardé, en grande partie en raison du calendrier de l'étude 
menée pour la DG Han, qui s'est achevée en août 2023. Cependant, dès sa création, le groupe a 
organisé des ateliers pour permettre des discussions approfondies entre ses membres. Ces discussions 
ont porté sur la création d'un modèle plus intégré pour le fonctionnement de la médecine évaluative, 
en examinant à la fois l'intégration des ressources humaines et des ressources physiques. 

Les échanges qui ont eu lieu lors des ateliers ont abordé en détail les avantages et les inconvénients du 
statu quo par rapport à un modèle plus intégré. De plus, les facteurs de réussite et les obstacles 
potenƟels à la mise en place d'un modèle intégré ont été discutés en profondeur. Plusieurs points 
d'aƩenƟon ont été idenƟfiés pour prendre en compte ces éléments dans le cadre de la réflexion. 

Publics cibles  
Avant le lancement de l'étude, trois publics cibles disƟncts ont été idenƟfiés : 
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1. Médecins désignés : Ce groupe de médecins travaille sous statut d'indépendant et est affecté 
au sein d'insƟtuƟons publiques pour des missions spécifiques. L'originalité de leur statut réside 
dans la possibilité de conserver d'autres acƟvités en dehors de leur travail au sein de ces 
insƟtuƟons. 

2. Médecins statutaires : Les médecins statutaires sont nommés et travaillent à temps plein pour 
une insƟtuƟon de sécurité sociale. CeƩe exclusivité les empêche d'avoir un emploi secondaire 
dans le secteur thérapeuƟque. 

3. Médecins-conseils des organismes assureurs : Ces médecins ont un statut d'employé et sont 
assermentés. Ils travaillent exclusivement pour la sécurité sociale. 

4. Médecins travaillant pour des compagnies d'assurance privées, ou assureurs-loi, gérant 
l’indemnisaƟon en cas d'accidents du travail. 

La phase actuelle de l'étude se concentre sur le public-cible des médecins désignés, en raison de la 
complexité du recrutement de ce groupe. Les deux autres publics cibles pourraient être pris en 
considéraƟon ultérieurement, selon les conclusions de ceƩe première phase. 

Propositions du consultant  
Le consultant Antares a présenté une proposiƟon intéressante pour répondre aux besoins des 
médecins désignés. Ils suggèrent la créaƟon d'une AssociaƟon Sans But LucraƟf (ASBL) sui generis 
chargée de gérer les ressources humaines pour les médecins désignés affectés dans différentes 
insƟtuƟons publiques de sécurité sociale (IPSS). CeƩe proposiƟon vise à améliorer l'organisaƟon et 
l'aƩracƟvité de la foncƟon médicale au sein de ces insƟtuƟons. 

Points d'attention  
Au cours des discussions du GT 4, plusieurs points d'aƩenƟon ont été mis en avant : 

1. Modes de rémunéraƟon : Il est essentiel de prendre en compte les différents modes de 
rémunération possibles pour les médecins désignés. Plusieurs variantes, telles que la 
rémunération par dossier traité, par heure prestée ou un mix des deux, ont été proposées. Une 
attention particulière doit être portée au calcul de la rémunération, en tenant compte de la 
participation à la multidisciplinarité et au Peer review. 

2. Impact sur les autres publics cibles : Il est crucial de ne pas sous-esƟmer l'impact que toute 
proposiƟon pourrait avoir sur les autres publics cibles, en parƟculier les médecins statutaires. 
Il convient de maintenir une vigilance constante pour éviter toute concurrence déloyale entre 
les différents statuts de médecins. 

Conclusion  
Le GT 4 progresse dans sa réflexion visant à valoriser le statut des médecins en sécurité sociale et à 
accroître l'aƩracƟvité de leur foncƟon. Les discussions approfondies et les proposiƟons formulées par 
le consultant Antares posent les bases d'une réforme potenƟelle qui pourrait remodeler le paysage de 
la médecine au sein de la sécurité sociale. La mission du consultant Antares se termine en 2023, et les 
résultats seront présentés lors de la séance plénière du Collège prévue en février 2024, marquant ainsi 
une étape importante dans la réflexion sur la foncƟon des médecins en sécurité sociale. Le rapport final 
devrait fournir des recommandaƟons claires pour l'avenir de ceƩe profession cruciale. 
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GT5 : Réflexion, en collaboration avec le pouvoir judiciaire, sur les 
contestations des décisions d’évaluation 
 

Ce groupe de travail incarne une initiative née de la nécessité de réfléchir à l'impact des délais de 
recours sur les perspectives de réintégration professionnelle dans le contexte des contestations de 
décisions d'évaluation.  
 

Contexte et genèse du GT 5 
En amont de la constitution du GT 5, le président du GT a entrepris une mission exploratoire informelle 
en sollicitant l'avis de représentants des Tribunaux du Travail. L'enthousiasme manifesté par ces 
magistrats a incité le Président et le Vice-président du Collège national à solliciter le ministre Frank 
Vandenbroucke de prendre contact avec son collègue de la Justice, Vincent Van Quickenborne, pour 
officialiser la participation des magistrats au GT 5. La réponse positive du ministre a ouvert la voie à la 
désignation de quatre magistrats représentant les Cours et Tribunaux du travail, qu'ils soient 
néerlandophones ou francophones, en vue de leur participation au sein du groupe de travail. 
 

Première réunion du GT 5 et points abordés 
Le GT 5 s'est réuni pour la première et unique fois le 11 septembre 2023 dans le but d'émettre des 
réflexions quant à l'élaboration éventuelle d'une procédure de médiation lors des contestations des 
décisions d'évaluation. L'objectif central était de faciliter la réinsertion professionnelle, une tâche 
devenue particulièrement ardue en raison des longues et complexes procédures de recours qui 
caractérisent les tribunaux du travail. 
 
Au cours de cette réunion inaugurale, plusieurs éléments cruciaux ont émergé : 

1. L'importance des statistiques : Les membres du GT ont vivement insisté sur la nécessité de 
disposer de données statistiques relatives aux recours. En effet, d'importantes disparités se 
dessinent entre les décisions des tribunaux, les différentes régions, les expertises médicales et 
les avis des médecins-conseils. Ces statistiques se révèlent incontournables pour une 
compréhension approfondie du problème. 

2. La réduction des délais : Les magistrats ont confirmé leur engagement à raccourcir autant que 
faire se peut les délais des procédures. Cependant, ils ont également relevé les défis inhérents 
à la réalisation d'un traitement des dossiers dans un délai de deux ou trois mois avant 
l'audience. 

3. Création d'une instance de médiation : Les membres du GT ont exprimé un intérêt prononcé 
pour la création d'une instance de médiation susceptible d'intervenir en amont, entre la 
décision médicale et le tribunal. Une telle démarche pourrait potentiellement "déjudiciariser" 
une portion des recours en les simplifiant grâce, notamment, à la médiation. 
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Propositions en vue de poursuivre les réflexions 
À l'issue des discussions tenues en 2023, trois propositions ont pris forme : 

1. Collecte de données et statistiques : Une initiative de collecte de données a été lancée auprès 
de l'ensemble des institutions représentées au sein du Collège. Cette démarche vise à offrir 
une meilleure compréhension du problème et à en souligner l'ampleur. 

2. Analyse d'expériences de médiation : Le GT envisage d'étudier les expériences de médiation 
mises en place ailleurs, prenant notamment exemple sur la Commission Médicale de Recours 
Amiable (CMRA) instaurée en France en 2019 et des possibilités de médiation existante chez 
Fedris. 

3. Élargissement du GT : Il est envisagé d'ouvrir le GT 5 à des universitaires spécialisés en droit 
social, des représentants du ministère public, ainsi que d'autres acteurs des agences qui 
siègent au sein du Collège. Cette ouverture vise à traiter les questions liées au travail de 
manière plus inclusive. 

 

Questions et points d'attention 
Diverses interrogations et considérations ont émergé au fil des discussions au sein du GT 5 : 

1. Intégration de la Charte de l'Assuré Social : Le GT suggère de prendre en compte la charte de 
l'assuré social dans ses travaux, afin d'évaluer la manière dont la procédure de médiation 
pourrait s'y insérer harmonieusement. 

2. Adaptation de l'exemple français : Bien que l'exemple français puisse être source d'inspiration, 
il est primordial de reconnaître que sa transposition pure et simple dans le système belge 
demeure improbable. 

3. Besoin de Ressources Humaines : La création d'une instance de médiation requerra des 
ressources humaines pour la mise en œuvre du projet, aspect qu'il conviendra de prendre en 
compte dans la suite des travaux. 

 

Conclusion 
Le GT 5 persévère dans ses efforts en vue de trouver des solutions visant à empêcher que les délais de 
recours n'entravent la réintégration professionnelle. Les membres du groupe ont identifié des pistes 
de réflexion prometteuses, telles que la collecte de données, l'analyse d'expériences de médiation et 
l'élargissement de son champ d'action. Le suivi de ces propositions devrait contribuer à l'amélioration 
du système actuel de contestation des décisions d'évaluation dans le domaine du travail, offrant ainsi 
de nouvelles perspectives. 
 

Interactions entre l’intelligence artificielle et l’évaluation de l’incapacité de 
travail 
 

Le Ministre Vandenbroucke a fait part au Collège national de sa volonté de saisir proactivement les 
opportunités qu’offrent l’intelligence artificielle (IA). Un nouveau groupe de travail (GT 6) devrait donc 
être créé en 2024 avec pour objectif d’évaluer ces opportunités pour servir la sécurité sociale et plus 
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précisément l’assuré social (en matière d’incapacité de travail) et de transposer les réflexions dans la 
réalité de terrain de la sécurité sociale belge. 
Un colloque se tiendra le 6 mars 2024, en partenariat avec l’UEMASS (Union Européenne de Médecine 
d’Assurance et de Sécurité Sociale) et le SPF Sécurité Sociale, à l’occasion de la Présidence belge du 
Conseil de l’Union européenne. Il réunira des acteurs clés européens impliqués dans l’introduction de 
l’intelligence artificielle dans le domaine de la sécurité sociale. Il sera organisé autour de 3 panels qui 
aborderont les thématiques suivantes :  

 Gestion des données dans la sécurité sociale  
 Défis et enjeux liés à l’utilisation de l’intelligence artificielle 
 Les apports et opportunités qu’offre l’intelligence artificielle dans l’évaluation de 

l’incapacité de travail  
En préparation du colloque, une vaste enquête a été lancée auprès des médecins et des gestionnaires 
des institutions européennes de sécurité sociale en matière d’incapacité de travail. Cette enquête est 
en cours de dépouillement et devra permettre de préciser les axes de réflexions et de proposer des 
recommandations pour alimenter les débats du colloque.  
Ces pistes de réflexion et les propositions de recommandations formeront la base du programme 
d’action du futur GT 6.  
 
Questions – points d’attention : 

 L’Europe vient d’instaurer l’EHDS (European Health Data Space) et a validé l’AI-act. le cadre 
législative belge devra évoluer en parallèle. Ces questions seront abordées par le panel 2. Le 
Collège devra ensuite porter sa réflexion sur les spécificités du terrain belge et y adapter les 
règles européennes.  

 L’intelligence artificielle peut avoir de nombreuses définitions et applications. Le futur GT 6 se 
concentrera sur les possibilités qu’offre l’IA spécialement en matière d’incapacité de travail en 
particulier en ce qui concerne l’accessibilité de la sécurité sociale pour tous. 


